
 
Tribune expression               Conseil municipal, St Cyr sur mer                  Conseil du 16/11/2021 
Groupe III “Avec vous, un nouvel élan” Dominique OLIVIER & Laura GENEVOIS   saintcyrcitoyenne@gmail.com                                                                                                                               

(ATTENTION : pour avoir les liens HTML actifs, nous contacter à l’adresse mail :  saintcyrcitoyenne@gmail.com.   Merci )  
                                                                                                                             

 Le projet caché d’hypermarché à St CYR zone des Pradeaux : omissions et silences inadmissibles… 
 A la fin du conseil, dans les questions diverses, nous avons demandé au Maire à propos du projet de nouvelle gare, de confirmer si oui ou 

non existe un projet d’hypermarché aux Pradeaux, entre Aqualand et la bretelle d’autoroute, comme nous en avions eu l’écho. 
 Incapable de répondre franchement à cette question simple, le Maire s’est lancé dans une explication laborieuse selon laquelle il 

défendrait toujours le pouvoir d’achat des Saint-Cyriens en leur évitant d’aller faire leurs courses ailleurs qu’à St CYR. 
 Il a donc confirmé implicitement l’existence de ce projet.       (voir la vidéo de l’échange entre Dominique et le maire) 
 Depuis la réunion, grâce à des auditeurs attentifs, que nous remercions ici, nous avons des informations plus précises 

o la demande au Préfet d’autorisation de cet hypermarché a été déposée le 23/12/2019 par une « société par actions simplifiée » (SAS) 
Financière HG, au capital de 1.000 €, créée le 01/11/2019. Curieusement, la commission départementale d’aménagement 
commercial (CDAC) du Var, qui doit donner un avis pour tout projet de surface commerciale de plus de 1.000 m2, n’a semble-t-il pas 
examiné au fond le dossier, sous réserve de confirmation, puisque ce dossier a fait l’objet le 13/06/2021 d’une décision de la CDAC 
« réputée favorable tacitement ».  Le Préfet a par ailleurs donné son autorisation le 15/02/2019., mais au titre de la police des eaux. 

 Le Maire a eu l’aplomb et l’outrecuidance de déclarer qu’il avait agi sur ce dossier « dans la clarté totale » !!!  
Quel mépris pour les Saint-Cyriens ! C’est vraiment se moquer du monde (pour rester poli) et les prendre pour des imbéciles… 
Si nous n’avions pas posé la question, jusqu’à quand le projet aurait-il été caché ? Jamais le conseil municipal ni même la commission 
« urbanisme » n’ont eu la moindre information sur un projet pourtant très important pour les Saint-Cyriens. 

 Nous critiquons d’autant plus vivement l’attitude du Maire que, comme cela est maintenant bien connu, nous plaidons pour que la future 
nouvelle gare du RER toulonnais soit implantée sur cette parcelle. Le Maire n’a jamais eu la franchise de nous dire qu’il y avait une 
utilisation concurrente projetée… 

 Nous ne nions pas qu’installer une concurrence commerciale locale dans un contexte de quasi-monopole pourrait être intéressant, mais 
il faudrait en étudier l’impact sur le « petit commerce », et, par ailleurs , nous continuons à penser que, dans l’intérêt général, et dans 
l’intérêt des finances de la commune, une gare serait préférable à la place de l’hypermarché projeté, quitte à trouver pour celui-ci un 
autre emplacement, pourquoi pas dans la zone Pradeaux-Gare dont c’est la vocation, inscrite dans le PLU  ?  
 

 Attribution des lots des plagistes : pourquoi nous nous sommes abstenus… 
 Le grand dossier sensible de la réunion du conseil du 16 Novembre était l’attribution de la gestion des 8 lots de plage , pour 6 ans à partir 

de 2022, les contrats de gestion approuvés en 2016 venant à échéance au 31/12/2021. 
 Pour la suite, le conseil municipal avait voté le 24/11/2020 le principe de recourir à des contrats de délégation de service public (DSP), 

avec appel à des exploitants privés dans le cadre d’une mise en concurrence. Notre groupe avait approuvé ce principe. 
 Conformément à la loi, le conseil a voté le même jour la constitution de la commission de DSP, chargée d’analyser les dossiers de 

candidatures et de donner son avis sur les candidatures, le Maire étant ensuite libre de négocier avec les candidats retenus pour chaque 
lot avant de justifier son choix devant la commission. Pour l’aider dans cette tâche, le Maire a décidé de faire appel à un « assistant au 
maître d’ouvrage », le cabinet ESPELIA. Sans connaître celui-ci, nous avons approuvé le principe d’un tel recours.  

 Le 16 novembre, le conseil devait voter, pour chaque lot, sur le candidat proposé par le Maire pour être choisi in fine. 
 Nous avons rappelé que les règles de constitution de cette commission DSP n’ont pas permis que notre groupe y soit représenté. 
 Notre avis ne pouvait donc se fonder que sur les rapports remis par ESPELIA à la commission, et en particulier sur le principal d’entre eux 

(réunion du 7/07/21), volumineux document de 108 pages à peu près illisibles du fait de la taille réduite des caractères !  
 Nous avons néanmoins fait part de plusieurs commentaires : 

o Le fait qu’il y a eu 31 offres (contre 22 en 2016) prouve que l‘exploitation des lots est intéressante (pour les gestionnaires…) ; 
o Si le chiffre d’affaires était le même qu’en 2019, le total des redevances versées à la commune augmenterait de plus de 60% !  

Les contrats de 2016 auraient -ils été mal négociés ? 
o Et le chiffre d’affaires total prévisionnel augmenterait de près de 20 % ! l’augmentation serait même de 86 % pour le lot 1 !!! 
o Nous avons regretté dans le passé que les « cabanons » cachent aux promeneurs de la Promenade rose la vue de la mer, sur un 

linéaire important, et avions souhaité que le cahier des charges permette une diminution de l’empreinte visuelle ; cette suggestion 
n’avait pas été reprise, mais apparemment elle a été proposée par un candidat : pourquoi ne pas l’avoir imposée à tous ? 

 Enfin, il faut être conscient que la réelle augmentation dans la qualité des prestations s’accompagne d’une hausse des prix qui est 
susceptible d’écarter de fait de nombreux usagers Saint-Cyriens. Pour toutes ces raisons, nous nous sommes abstenus, sauf sur le lot 3 
pour lequel il nous semble que le rapport ESPELIA contient une erreur (vote contre). 
 

 Développement durable et transition écologique : nos regrets, nos propositions… 
 A l’occasion du rapport d’orientations budgétaires pour 2022, et des investissements prévus (voir pp. 23 et 24), le Maire a rappelé que la 

commune s’est engagée dans une démarche de transition écologique et que l'impact environnemental est partout, dans toutes les 
décisions. Cela implique concrètement que l'impact sur l'environnement serait, pour tous les projets, un critère de choix au même titre 
que l’impact économique par exemple. 

 Mais il est alors curieux que soit identifiée séparément une catégorie « développement durable » avec seulement 2 projets. 
 Nous regrettons vivement que, depuis un an et demi de mandat, la commission Développement Durable, dans laquelle siège Laura 

Genevois et qui est au cœur de la démarche « UNE COP d'AVANCE », ne se soit réunie qu'une seule fois, il y a un an, pour informer le 
conseil de l’engagement de la commune dans cette démarche.  Depuis pas de nouvelles !  

 Ce serait bien la mission de cette commission que de sélectionner et définir des indicateurs pour fixer des objectifs concrets à cette 
démarche et en assurer le suivi, avec communication régulière en conseil. Le Maire a répondu qu’il est difficile de définir des indicateurs 
locaux pertinents à l’échelle d’une commune. Nous pensons exactement le contraire !!! Encore faut-il vouloir essayer … 

 (voir le texte de l’’intervention de Laura) 


